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Personnel 

Divers • 

N0 -78 TP. - Arrêté fixant à nou· 
veaU la'composition de la commis~ 
sion technique spéciale fixée par
l'arliéle 41 de l'arrêté No 429 du 
25 juillet 1938 donnant avis· ..ur 
le retrait ou la suspensiôn du pero 
mis )dè conduire . • '. . • . H9 

No 79 AE·3 - ,Arrêté portant blocage 
de certaines marchandises . • . 119 

No 82 ps. - Arrêté modifiant I~s 
conditio"" de perception et de ré­
partition des .services payés et 
vacation ,du service de la police. ~19 

No 85 •••3 ,- Arrêté prescrivant la 
déclaration des stoC\(s des pro-,
dUits SêOOn~res et sauvagines. 120 

No S6 Ae-3 - Arrêté rapportant J'ar· 
'rêté No 48 AE-3 et aurorisan! la 
vente du sucre, • . . . . • -~ 120 

, No 89 E. - Arrêté portant modifica­
tion de l'arrêté No 479 du Il sep­
tembre 1939 réglementant 1.. bour· 
ses accordées, aux élèves indigè.. 
nes des écoles officielles du terri. 
toire • . . .'. . • '. . . . 115 

No 90 E. - Arrêté fîxant J~ nombre 
d'élèves à admettre au cours nor~ . 
mal de moniteurs pour l'année 
1945, le montant de l'allocation 
journalière de nourriture et dlen~ 
tretien et le montant de l'avance 
consentie à 11économe -. . . . U5 

N0 91 E. '.Arrêté portanl o11verture 
d'une école régionale à Dayes.. 

. Apéyémé ..•....• 116 

No 92 e. - Arrêté fixant le nombre 
. et i'emplacement des écoles' pri· 

vées du territoire pour l'année 
1945. • . . • . • . . • • • 116 

No .66 E. Décision fix ••t les dates 
des vacances et .des examens pour
11année scolaire 1945. • • • • ~ 117 

No 93 APA. - Arrêté modiflailt pro­
visoirement l'arrêté N° 346 API... 
du 16 juin 1943 fixailt l'orgânisa. 
tion et les attributions des bu. 

, reàux du Commissariat de la Ré­
publique au To~o 120 

120 

124 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis et communications 

Avis d'adjudication de travaux 126 

AviS de concours (Sous..!œf de burllau des services 
financiers de l'A.O.l'.) .,­ 121 
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Dèm.nde d'emploi • . . . • . • . • 127 

Guratelle• aux successiQns et biens· vacants 127 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DÙ POUVOIR CENTRAL 
, 

S.rvl•• ,i.i...1 c!'bygiè ......blle ct cie prophyl."" 

No 96 Cab. - Par arrêté: du Commissaire de 
Républiqru.e au Togo en date du : 

20 février 1945: - Est promulgUé dans le territ<J 
du Togo le décret du 15 juin '1944 rda:l.'i.f à la créat 
'd'un service général d'hygiène et de prophylaxie 
Afrique Occidentale Française et au Togo, en Afri( 
Equatoriale <Française et au Cameroun. 

LE GOUVI!RNEM!!NT PROVISOIRE DE" LA RÉPUBl.I( 
FRANÇAIS!! : 

Sur le rapport' du cOmmissaire aux colonies j 
Vu le décret du 2 octobre 1943 fixani l'organisation e 

ifonctionnement du Comité français de la Libération nation, 
, Vu le décret du 7 juin 1943 portant éréotion )le~oml

sariats du Comité français de la libération nationale; 
Vu les recommandations de Ja conférence africaine 

Brazzaville j . 

Vu le décret du 3 juin 1944 relatif à l'exercice de la 
sidenee du Gouvernement provisoire de la République f 
çaise pendant l'absence du général de Gaulle. 

DECRETE: 
1 ARTtCLE' PREMIER. - Le gooverneur général 
l'Afrique occidentale française, haut commissaire 
Togo, le gouverneur général de l'Afriql.leéquator 

, "française, 'le, gouverneur du Cameroun français, f 
ront par voie d'arrêté soumis à l'approbation 
~l1Ùssaire aUx colonies, pour toute'!'étendue 
territoires qu'ils administrent, les modalités d'un' 
vice généra! ou lo.,cal d'hygiène mobile et de prol 
laxie placé SOUS l'autorité et le contrôle techniql.le 
directeurs généraux de la santé publique en Afri 
OCcidentale française et en Afrique équatoriale fi 
çaise ,et 'du directeur du service de santé au Camer.; 

ART. 2. - Les services d'hygiène mobile et de, 1 
phylaxie seront chargés d'intensifier la lutte COl 
les maladies sociales: trypanosomiase, paludisme, 
pre, syphilis, tuberculose,. etc... par le dépistage 
la prophylaxie de ces affections au sein des col 
tivités indigènes et par le traitement. de maSse 
indiVidus atteints. 

ART. 3. L{!s crédits nécessaires au fonctlolmen 
des services <d'hygiène roobil{! et de prophylaxie sel 
inscrits pour les colonies et territoires groupés 
fédération au hudget général de la fédération, ~ 
les colonies ou territoires autonomes au budget le. . 

Ils, formeront des articles distinets de ces budget 
seront pour chacune des catégories de dépenses: 
sonnel, main-d'œuvre, matériel ou travaux, mis , 
balement à la disposition du chef de service, à ch;a 
par œ dernier de les utiliser ooiIfonnément aux 
positions des règlements financiers au mieux 
intérêts du service. 
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ART. 4. - Les dispositions du présent décret entre! 
ront en vigueur à compter du 1" janvier 1945. EUes 
abrog~nt à compter de la' même date les prescriptions 
des arrêtés ministériels du, 20 janvier 1939 créant en 
:Afrique'occidentale française et au Togo, un service 
:général autonome de prophylaxie et de traitement 
dé la maladie du sommeil. ­
\, . . . 

,.' ~RT. 5. - Le commissaire aUX colonies est chargé 
'de l'exécùtion du présel1t décret qui sera publié au­
. Journal offiCiel de la République française. 

Alger, le 15 juin 1944. 
Henri QUEUILLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française: 
Le Commissaire allX Colonies, 

R. PLEVEN. 

Prolection dei mineur ••iparéa d. ,cura parcais 

ou luteura pendaal la guerre 

No .97 'Cab. ~ Par arrêté du Commissaire de la 
, Républiq,ue ail Togo len date du: 

20 février ~945. """ Est promulgué da!)s le territoire 
du Togo le décret du 24 novembre 1944 accordant, 
dans tous les territoires relevant du ministère des colo, 
nies, le bénéfice de l'assistance ju'diciaire pour tous les 
actes faits en exécution de l'ordonnance du 16 novem, 
bre 1943 organisant, la protection des mineurs séparés 

'de leurs parents ou de leurs tuteurs par,suite d'événe' 
ments de guerre. .

----"---­
LE . GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 

FR"-NÇAISE : 

Sur la proposition du ministre des -colonies et du garde des 
sceaux ministre de! la justice; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co· 
mité français de la libération nationale, ensemble les ordon­
nances des 3 juin et 4 septembre 1944; ". 

Vu le décret' du 2 octobre 1943 fixant l'organisation et 
-)Je fonctionnement du Comité français de la libération na­
tionalej 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1943 organisant la pro­
tection des mineurs séparés de leurs parents ou tute'urs par 
suite des événements âe guerre; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Dans tou's les' territoires rele, 

vant du ministère des colonies, _à l'occasion de tous 
les actes faits en exécution de l'ordonnance du 16 
Il!ovembr,e 1943, organisant la protection des mineurs 
séparés de leurs parents ou tuteurs par suite des évé· 
nements de guerre, les intéressés bénéficieront de droit 
de l'assistance judiciaire pour tous les frais de' justice 
et pour compter de la mise en vigueur de l'ordonnance 
du 16 novembre 1943 précitée; , \ 

ART. 2. - Toutes dispositions antérieures contraires 
sont annul ées. ' 

ART. 3. - Le ministre des colonies ~t le garde des 
sceaux ,minisjre de la justice sant chargés, chacun en 

-
ce qui le concerne, de Fexéctition du présent décret 
q:ui sera publié au ;ournal officiel de la République 
française. ( 

Fait à Paris, 'Je 24 .no~embre 1944. 
DE GAULLE. 

-
Par le Gouvernement Provisoire de la République 

Française : 
Le ministre dès colonies, 

P. GIACOBBI. 
Le ministte de 10 justice, 

François DE MENTHON. 

Personnel d-ci .hemlns de 1er. coloniaux 

Na 101 Cab. - Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo en date du: 

23 février 1945, _ Est pro.(llulgué dans le territoire 
du Togo le décret du 8 décembre 1944 modifiant 
l'article 18 du décret du 19 mai 1939portànt ~rgani. 
sation du statut ·du personnel des chemins de fer 
'coloniaux ,(gratifications soumises à retenues pour 
pension de la caisse intercoloniale des retraites). 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RtpUBLlQUE 
FRANÇAISE: 

Sur le rapport du ministre des cOlonies; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co­

mité français de la libération nationale, ensemble les ordon­
'nances des 3 jUin et 4 septembre 1944; 

Vu 'l'article 18 du décret du' 19 mai 1939 fixant les ~ndem· 
nités aiverses at."tribuées aux agents du _cadre général des 
chemins de fer .coloniaux; 

Vu l'article 5 du décret .du 1er nov~mbre 1928 sur l'organi­
sation de la caisse intercoloniale de' retraites, modifié par le 
décret du 15 février 1938; 

Vu le décret du- 22 ,novembre 1944 relatif' à l'exercice de- la 
'présidence du Gouvernement" provisoire de la' République 
française pendant l'absence du général de Gaulle;-. . 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Les deux derniers' alinéas de 

l'article 18 du décret du 19 mai 1939 fixant le statut 
'du personnel des chemins de ter coloniaux sont abro· 
gés 'ft remplacés Rarles dispositions suivantes: 

« Les gratifications prévùes par )e présent article, 
ainsi que celles prévues à l'article 3, pourront être 
soumises à retenues pour pension de la caisse inter· 
. coloniak des retraites dans les conditions prescrites 
par l'article 5 du décret du 1er novembre 1928». 

ART. 2. -'- Le Mhiistre des Colonies est chargé de 
. J"exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républiq!1e Frarrçaise et inséré 
au Bulletin officiel du Ministère des Colonie§~ 

Fait à Paris, le 8 décembre 1944. 
'" .' jules jEANNENEY. 

Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française: 

Le Ministre des Colonies, 

---..-'---P. G1ACOBBJ. 


